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Les specificites de notre armee:
causes de tiraillements?

L'armee a perdu de son evidence. Ceux qui la traitent encore de «vache sacree» ne reconnaissent pas
l'esprit du temps. Comme les autres institutions de ce pays, eile est soumise aux influences de

l'epoque. Face ä un projet touchant a l'armee, on ne peut pas dire simplement oui ou non. Selon l'im-

portance que l'on attribue aux conditions-cadres, on penchera pour un «plutöt oui» ou un «plutöt

non». La planification de l'armee doit prendre en compte au moins cinq parametres dans le reseau

suisse, ce en quoi eile se distingue des forces armees ä l'etranger.

Au commencement,
il y a la menace

Toute mesure en matiere de

politique de securite decoule de

menaces et de dangers. La
menace militaire traditionnelle a

regresse mais, simultanement,
d'autres ont augmente, ce que
constatait dejä le RAPOLS EC
2000. Par consequent, la securite
militaire est consideree moins
importante par la population.
Les actes de terrorisme recents
(11 septembre 2001 aux Etats-
Unis, 24 mars 2004 ä Madrid,
7 juillet 2005 ä Londres) attirent
notre attention sur une forme de
violence qui provoque la peur
dans le public. II n'y a pas de

moyens de defense capables
d'assurer un succes definitif;
meme l'Etat le plus puissant au
monde se trouve ä la merci du
terrorisme!

Un des buts de la politique
suisse de securite est pourtant
de faire en sorte que des
systemes vitaux, menaces ä un
niveau infra-guerrier, demeurent
fonctionnels dans le pays, en
Europe et dans le monde. Par
ses instruments politico-securi-
taires (politique etrangere,
protection de la population,
politique economique, approvision-

nement du pays, police,
Information), la Suisse a une Strategie

visant ä maitriser les dangers

actuels les plus probables
ainsi qu'une aggravation
eventuelle de la Situation. II est
essentiel que ces instruments, les

moyens disponibles soient coor-
donnes et cooperent de maniere
optimale. Une Separation nette
entre les domaines civil et militaire

n'est plus possible; dans la
Situation actuelle, cela vaut
surtout pour l'armee.

Plan directeur XXI,
critiques et malaise

L'Armee XXI constitue pour
la Suisse un instrument flexible,
qui doit etre capable de maitriser
les trois missions strategiques,
notamment la Promotion de la
paix et la gestion des crises, la

prevention et la maitrise des

dangers existentiels ainsi que la
defense du pays. Elles sont enu-
merees dans l'ordre de probabi-
lites dans lequel de telles situations

pourraient se produire.
Actuellement, l'armee est constam-
ment active dans les deux
premiers domaines. D'une part, il y
a ses partenaires de la politique
etrangere qui ont la responsabilite

de choisir le foyer de crise
dans lequel l'armee doit s'enga¬

ger pour la promotion de la paix,
d'autre part, ceux de la politique
interieure. Ces deux formes
d'engagement fönt l'objet de

critiques de plus en plus vives. Les
raisons sont multiples, mais
elles ont un noyau identique:
notre manque d'habitude de

ponderer ou d'evaluer constam-
ment les engagement de l'armee.

II y a chez nous un manque de

tradition en matiere de politique
exterieure. La Suisse est, certes,
active ä ce niveau des la fin de

la guerre froide en 1989 et eile a

adhere ä l'ONU en 2002. La

majorite de la population est en
faveur de l'engagement de
soldats suisses ä l'etranger. L'ac-
cent est mis sur le soutien de la

paix plutöt que sur la promotion
de la paix, qui prevoit que les

soldats soient armes pour leur
auto-defense. Le nombre de
militaires ayant de l'experience en

matiere d'engagements ä l'etranger

est relativement faible. Leur
evaluation est le plus souvent
positive, et ils affirment que ces

engagements ont du sens. Pourtant,

leurs propos ne produisent
pas un grand effet.

Le nombre de militaires
engages, ces dernieres annees,

pour la sauvegarde des condi-

RMSN 11-12-2005



LA PAGE DU COMITE CENTRAL

SOG
SCHWEIZERISCHEOFFIZIERGESELLSCHAFT SOCIETE SUISSE DES OFFICIERS

ssu
SOCIETA SVIZZERA DEGLI UFFICIALI

tions d'existence ne pose pas de

probleme, mais il faut faire une
difference entre ceux qui ont
accompli leur service au profit
du World Economic Forum ou
du G8 et ceux qui ont ete engages

ä plusieurs reprises pour la

protection des ambassades.
Bien que les deux types d'engagement

sont accomplis en
Cooperation avec la police, ce sont
les engagements pour le G8 qui
provoquent un certain malaise.
cela etant valable pour les deux
partenaires. Une des raisons est

que, contrairement ä ce qui etait
prevu dans le Plan directeur, ces

engagements sont devenus
permanents. Ce malaise va au-delä
de la vie militaire quotidienne.
II ebranle jusque dans ses fon-
dements 1'instrument de notre
politique de securite. Plusieurs
specificites du Systeme suisse
sont concernees:

¦ Le federalisme, c'est-ä-
dire la Separation des competences

entre Cantons et
Confederation; actuellement, ils se re-
jettent reciproquement la

responsabilite.

I L'economie, avec ses inter-
connections internationales, qui
n'est plus prete ä renoncer ä ses
salaries si la mission n'est pas
conforme avec celle de l'armee.

¦ Les cadres de milice, qui
sont restent sur la touche, si la
responsabilite pour les engagements

n'incombe pas aux
militaires mais aux autorites civiles.

Les critiques touchent donc
aux caracteristiques de notre
Etat federatif, qui doivent
toujours etre adaptees, pour les-
quelles nous n'avons pas de for-
mules brevetees. Elles montrent
des faiblesses quand il s'agit de
domaines pas clairement definis.
C'est un fait que la Confedera¬

tion manque de 600 policiers
pour accomplir ses täches, y
compris l'obligation internationale

de proteger les ambassades,

que les cantons presentent un
deficit de 1000 policiers pour les
täches relevant de leur souverainete

en matiere de police. L'armee

est la victime de cette Situation,

et eile risque de subir des

dommages durables.

Polarisation
et esprit du temps

La politique de securite souf-
fre surtout des positions extremes

de la gauche et de la droite.
L'armee ne parvient plus ä com-
bler ce fosse; au contraire, eile
participe souvent ä son elargis-
sement. A la longue, cette Situation

va devenir insupportable.

En raison de ses particulari-
tes, l'armee depend d'un Systeme

de valeurs qui est actuellement

de plus en plus problema-
tique. Nombreux sont ceux et
Celles qui sont encore prets ä

fournir, dans l'interet general.
des prestations au-dessus de la

moyenne, mais ils comptent en
retour sur des prestations attei-

gnant ä la perfection. Est-ce que
l'armee, miroir de notre societe,
peut repondre ä ces attentes,
avec ses imperfections, les fautes

de conduite souvent causees

par le manque de personnel, ses

pannes administratives qui se

repetent mais qui ne sont pas
toujours evitables? Dans le
climat actuel de «Tolerance zero»,
ces problemes prennent beaucoup

d'importance. Ils consti-
tuenl d'excellents sujets pour
certains medias, ce qui confere
ä l'armee une aura negative.
Cela profite ä des cercles qui
n'approuvent pas 1'orientation

politico-militaire de l'annee.
C'est un cercle vicieux...

Le corset financier toujours
plus serre doit-il se trouver ä la

fin ou au commencement de ce

catalogue? II ne saurait justifier
un pat politico-securitaire! Pourtant,

si la majorite du Conseil
federal et du Parlement continue ä

utiliser les moyens financiers de

l'armee pour d'autres projets, on

peut se demander si eile a

vraiment l'intention de realiser une
armee credible.

Conclusion

II faut prendre en considera-
tion tous ces points de vue si

l'on veut analyser les proposi-
tions presentees le 12 mai 2005

par le Conseil federal. La Situation

de depart n'etait pas favo-
rable ä une evaluation rationnel-
le, la reaction negative des
militaires de milice etait partielle-
ment due aux engagements
«AMBA CENTRO» (garde des

ambassades). Certains ont saisi
l'occasion pour critiquer le
commandement de l'armee, d'autres
cercles n'admettent pas un
changement des scenarios de

menaces et de dangers depuis 2001.

Entre-temps, six mois ont
passe. Dans le cadre des debats

sur le programme immobilier
2006, le Conseil des Etats a
demande s'il est vraiment judi-
cieux d'apporter des changements

fondamentaux, tels que le

deplacement des forces de la
defense ä la sürete du territoire
sans discussion de principe et
modification de la Loi militaire.
Actuellement, ces points tont
aussi l'objet des reflexions du
Comite central de la SSO.
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